CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.;^: 


Rbpréskntans  du  Peuplé; 


De  toutes  les  lois  civiles , Celles  qui  doivent  le  plus  natu% 
rellemcnt.  exciter  &:  alimenter  les  payons  des  hommes,  ce 
font  les  lois  fur  les  fucceflions  : au(Ti,  depuis  plufieurs  années, 
avons-nous  vu  dans  tous  les  fens  l’avidité  , 1 ambition,  la  ^ 
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inauvaife  foi , l’avarice,  fe  tourmenter  pour  obtenir  des  avan- 
tages, des  modifications  5 des  changemens.  Peu  leur  importe 
quils  foient  j allés  , pourvu  c|u'ils  leur  foient  utiles.  On 
cofinoît  même  d’avance  les  raifonnemens  ou  les  fophilmcs 
des  adverfaires  muuiels  : les  uns,  implorant  toujours  les  pro-r 
meffes  des  anciennes  lois  , les  efpéranccs  qu’elles  leur  don- 
nent , fe  plaignent  qu’on  change  leur  état  paffé  , & que 
par-là  on  rétroagifle , en  réglant  même  pour  l’avenir  la 
deflinée  d’un  héritage  qu’aucun  aéle  public  ^ qu’aucune  vo- 
lonté authentique  ne  leur  avoient  encore  accordé  : les 
autres , fubitement  doués  d’un  amour  ardent  pour  les  prin- 
cipes d’une  égalité  qui  les  enrichit , ne  parlent  plus  que  de 
la  déclaration  des  droits  & de  ce  qu’ils  fuppofent  l’ordre 
de  la  nature  -,  la  République  eft  étonnée  de  n’avoir  jamais 
connu  de  meilleurs  citoyens.  Le  vice  cft  fur-tout  dans  la 
marche  incertaine  8-c  tortueufe  de  la  légiflation  moderne, 
dans  fes  contradictions  fréquentes.  Qui  ne  fent  le  defir  de 
mettre  enfin  un  terme  à cette  fcandaleufe  variabilité  ? Néan- 
moins , je  l’avoue  , quel  qu"en  foit  le  danger  , une  mau- 
vaife  loi  eft  plus  dangereufe  encore.  La  crainte  de  l’infta- 
bilité  ne  m’empêcheroit  donc  pas  d’adopter  l’avis  de  la 
commifiion  , s'il  ne  me  préfentoit  une  difficulté  grave  , 
que  m.a  juile  confiance  dans  les  lumières  du  rapporteur  n’a 
pu  encore  diffiper  ou  détruire. 

Reprenons  les  trois  difpofitions  principales  des  trois  lois 
rendues. 

« Les  enfans  nés  hors  du  mariage  fuccéderont  à leurs 
pères  5c  mères  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  ». 

Ainfi  s’exprime  la  loi  du  4 juin  175)5.  ^ 

La  loi  du  1 2 brumaire  an  2 dit , article  9 : 

« A compter  de  ce  jour  , il  y aura  fuccefïibilité  récipro- 
que entre  les  enfans  nés  hors  mariage  & leurs  parens  col- 
latéraux , à défaut  d’héritiers  direéts  ». 

L’article  4 de  la  loi  du  i 5 thermidor  dit  : 

« Le  droit  de  fiicceffibilité  réciproque  entre  les  enfans 
nés  hors  le  mariage  5c  leurs  parsns  collatéraux  ^ 3ç  celui 


tionAe  à ces  enfans  Sc  à'  leurs  defcendans  de  ïepréfenter 
leurs  pètes  &c  mères , n’auront  d’eüet  que  ,par  le  décès  de 
ces  derniers  , poftérieur  à la  publication  de  la  loi  du  4 juin 
1793  5 feulement  lur  les  iuccelïlons  ouvertes  depuis  la 
publication  de  celle  du  12  brumaire  ». 

Le  rapport  de  ce  dernier  article  vous  ell  demandé.  Lâ 
loi  du  12  brumaire  5 dir-on , ne  mettoit  aucune  condition 
à la  lucceflibilité  des  enfans  naturels  à leurs  parens  collaté- 
raux, La  loi  du  15  thermidor  en  met  une  , puirqu’ellc 
exige  que  le  père  foit  mort  avant  le  4 juin  1793.  On 
ajoute  : La  loi  du  1 5 thermidor  auroit  pu  impofer  une 
condition  nouvelle  , fi  elle  ne  difpofoit  que  pour  l’avenir  ; 
mais  fon  objet  efi:  de  régler  les  fuccelTions  ouvertes  fous 
l’empire  tyrannique  de  l’effet  rétroaélif.  Comment  efc-elle 
tombée  dans  le  vice  même  qu’elle  étoit  deftinée  à corriger? 

La  loi  du  15  thermidor  a-t-ellc  mérité  le  reproche  que 
lui  fait  votre  commilhon  ? Eft-il  vrai  qu’en  voulant  dé- 
truire un  effet  rétroaélif,  elle  en  ait  produit  un  nouveau? 

Li  ^ je  fuis  obligé  de  rappeler  quelques  idées  générales 
fur  le  droit  de  tranfmettre  & fur  celui  de  fuccéder. 

Il  eft  des  penfées  que  le  légifiateur  doit  retenir  dans  fon 
fein,  comme  les  prêtres  de  l'Egypte  retenoient  dans  une 
obfcurité  filencieufe  les  myftères  de  leurs  dieux,.  Mais  qudi, 
qu’en  aient  dit  tous  ces  petits  fophifles  d’un  jour,  tous  cés 
ignares  écoliers  de  la  philofophie,  qui  la  profanent  en  l’in- 
voquant pour  juftifier  leurs  erreurs  ou  leurs  crimes,  fa 
fociété  fut  établie  pour  détruire  la  domination  trop  natu- 
relle de  la  force,  c’efe-a-dire ^ pour  comprimer,  par  l’aifo- 
ciation  de  tous  contre  chacun  , la  puilTancc  les  abus 
de  la  vigueur  de  de  l’audace  : elle  créa  ainfi  l’égalité  au  lieu 
de  la  détruire-,  elle  protégea,  elle  garantit,  par  cette  réu- 
nion univerfelle  des  pouvoirs  & des  volontés , qui  forme  Sc 
confdtue  la  loi , le  repos  des  individus , leur  sûreté  perfon- 
nelle  , la  difpofition  libre  des  fruits  de  leur  travail  Sc  de 
leur  induftrie , la  polTeffion  du  champ  qu'ils  avoient  les  pre- 
miers occupé, 
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La  fociété  détermina  auiîi  la  tranfmifîîon  des  biens  $C 
leur  partage.  Ce  fut  une  longue  erreur  de  penfer  que  l’ordre 
des  fuccdHons  dérive  de  la  nature  ^ il  appartient  à l’ordre 
civil:  de  grands  philofophes  l’ont  démontré.  Auflî  n’ai-je 
jamais  bien  entendu,  je  dois  eh  convenir,  cette  fauHe  ôc 
éternelle  exprelTion  des  juriftes  : fuccéder  par  fon  propre 
droit.  Ne  diroit-on  pas  que  i’organifation  abfolue  & héré- 
ditaire de  la  propriété  exifte  avant  que  la  fociété  foit  for- 
mée 3 Ne  diroit-cn  pas  que  c’eft  en  venu  de  la  naidance 
feule  qu’on  eil  invefti  d’une  fucceffion , tandis  qu’on  ne  le 
fut  jamais  , quelle  qu’ait  été  la  forme  du  gouvernement,  qu’en 
vertu  des  difpofitions  , des  modihcaiio' s , des  règles  déter- 
minées par  la  loi,  qui  tantôt  donnoit  tout  à un  feul  des 
enfans , tantôt  partageoit  tout  entre  eux  également , tantôt 
en  faifoit  des  portions  inégales , tantôt  n’admettoit  qu’un 
des  fexes  à l’héritage  paternel. 

Dans  l’hypothcfe  particulière  oii  nous  fommes , quels 
peuvent  être  les  droits  d’un  individu  dont  le  père  illégitime  efb 
jnort  avant  le  4 juin  lyqd  ? Au  moment  où  le  père  piéfumé 
a ceiïé  de  vivre  , le  prétendu  fils  ne  l’étoit  pas  encore  -,  il 
ne  lui  a pas  fuccédé  -,  1 héritage  efi:  devenu  la  propriété  de 
parens  légitimes  qui,  par  là  même,  nécelfai rement  & elTen- 
tiellementinveRis  du  droit  de  fuccéder  pour  lui,  font  devenus, 
a l’égard  des  autres  fuccefiîons  à écheoir,  les  repréfentans^  c’eft- 
à-dire  lui-même.  Et  ce  droit  qui  a repofé  fur  leur  tête , vous  vous 
plaignez  qu’on  ne  le  leur  ait  pas  ravi  ; & vous  parlez  de  rétroac- 
tivité ! Vous  parlez  de  rétroadivité  & vous  voulez  qu’un  fils 
ait  la  capacité  de  recueillir  , avant  que  la  loi  ait  reconnu 
fon  caradère,  &:  lui  ait  donné  une  exiftence  civile  1 Et  vous 
vouiez  qu’en  vertu  d’une  loi  poftériçure  à la  mort  de  celui 
que  vous  appelez  fon  père , le  fils  foit  invefti  d’un  droit 
pi'éexiftant  à cette  loi  ! Oui  ^ il  y a un  effet  rétroadif,  vous 
avez  raifon  de  le  dire  : mais  ce  n’efi:  pas  dans  la  loi  du 
1 5 thermidor  qu’on  le  trouve , c’eft  dans  la  loi  même  du 
12  brumaire;  & loin  de  pouvoir  en  être  accufée  , la  loi 
du  i5  thermidor  a le  mérite  de  le  détruire. 
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Je  n’attaque  point  la  loi  du  4 juin  1793,  quelque  bi- 
zarre qu’il  ioit  en  légillation  de  décréter  ainll  ce  qu’on  a 
la  borné  d’appeler  un  principe,  quand  on  ne  détermine  pas 
le  mode  3c  la  forme  qui  lui  donnent  véritablement  une 
organifaiion  , un  corps,  une  exiftence  : mais  du  moins  vous 
n’exigez  pas  que  je  remonte  plus  haut  encore  ; les  termes 
mêmes  de  la  loi  qui  proclame  ce  principe , ne  font  pas 
douteux  , elle  n’ordonne  que  pour  l’avenir  ; les  enfans  nés 
hors  le  mariage  faccéderont , dit-elle  , à leur  père  & à leur 
mère  : fuccéderont. 

Qu’a  fait  la  loi  du  1 5 thermidor  ? elle  a tenu  un  juHe 
milieu.  Le  12  brumaire , les  ènfans  naturels  avoient  été 
admis  à la  fucce]îion  paternelle,  depuis  le  14  juillet  1789-, 
le  3 vendémiaire  on  avoit , au  contraire , relFerré  leur  fuc- 
ceflibiiité  juiqu  a la  promulgation  de  la  loi  du  1 1 brumaire. 
La  loi  du  1 5 thermidor  fe  plaçant  entre  ces  deux  extrémi- 
tés, a choifi  le  4 juin  1793  j,  c’eft- à-dire  la  proclamation 
I de  leur  droit  à fuccéder. 

Et  obfervcz  , je  vous  prie  , que  rien  n’étoit  plus 
naturel  : car  enfin  les  mots  de  père  3c  de  fils  expriment 
une  relation  ; ils  fnppofent  deux  individus , deux  exiflences 
pour  ainlî  dire  contiguës.  Mon  père  peut  cefler  d’être  5 
mais  il  étoit  m.on  père  au  moment  de  fa  mort  : ici  , 
Lindividu  que  vous  prétendez  remplacer  , ne  fut  jamais 
votre  père  , pas  même  dans  le  dernier  de  tous  les  inflans 
de  fa  vie. 

Ces  raifonnemens  me  paroifisnt  irréfidibles.  Pour  y échap- 
per cependant  , la  cemmiffion  foutlent  qu’on  peut  venir 
à une  fuccefîîon  collatérale  fans  repréfenter  peiTonnej  c’cfl- 
à-dire,  qu’un  homme  que  la  loi  n’a  jamais  reconnu  pour 
fils , peut  venir  de  lui-même  réclamer  les  -droits  qu’auroit 
eus , vivant , un  homme  que  la  loi  n’auroit  jamais  reconnu 
pour  Ton  père.  Eft-il  donc  néceffaire  de  répéter  que  ce 
fyflême  efl  fans  bafe  ? Encore  une  fois , peut-on  concevoir 
qu’on  vienne  fuccéder  comme  fils  à un  père  qu’on  n’a  ja^ 
mais  eu  ; qu’on  vienne,  au  nom  de  fon  père,  fuccéder  aux 
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parens  de  ce  pèi’c  , quand  on  n’a  jamais  pu  fuccéder  à cc 
père  lui-même  ? 

Je  conçois  qu’un  dis  repréfente  Ton  père  auprès  des  pa- 
rens collatéraux  quand  il  a lui-même  fuccédé,  ou  du  moins 
pu  fuccéder  comme  dis  : mais  quand  il  n’y  a pas  eu  danè 
leur  vie  commune  un  feul  point  où  la  loi  les  ait  reconnus  ; 
quand  le  père  préfumé  eft  mort  fans  les  tranfinettre  , fans 
que  la  loi  les  tranfmît  ou  les  accordât  à celui  qui  réclame 
aujourd’hui  des  droits  inféparables  des  droits  de  dis  , je 
ne  fais  plus  alors  ce  qu’on  veut  dire  : une  légitimation 
faite  fans  la  volonté  du  père!  un  homme  devenant  le  dis 
d’un  autre  homme  déjà  mon  1 un  homme  qui , en  le  de- 
venant 5 exclût  les  vrais  parens , les  feuls  parent  que  l’autre 
eut  pendant  fa  vie!  Celui-ci  étoit-il  donc  reconnu  par  la 
loi  comme  votre  père,  avant  le  4 juin  1793  ? vous  auroit- 
eiie  alors  reconnu  pour  fon  dis , quand  même  il  eût  con- 
tinué de  vivre  ? pourroit-il  fuccéder  pour  vous  ? pourriez- 
vous  fuccéder  pour  lui  ? Quoi  i vous  n’avez  jamais  pu  en 
hériter,  8c  vous  hériteriez  en  fon  nom  l La  loi  ferme  de- 
vant vous  les  fuccedions  direéles  , les  plus  favorables  de 
toutes , les  plus  naturelles  s’il  y avoit  des  fuccefîîons  dans 
l’ordre  naturel  -,  & elle  lui  ouvrira  les  fuccefîîons  collaté- 
raies  ! Je  ne  faiirois  trop  le  redire  : le  droit  de  fuccéder , 
pour  un  individu  , émane  eiTentiellement  8c  excl udvement 
du  droit  de  fuccéder  à lui  : on  ne  peut  prodter  de  la  con- 
léquence  fans  avoir  jamais  eu  la  bafe  ou  le  principe. 

Mais  , le  9 juin  1793  j ks  enfans  naturels  ont  été  appelés 
aux  fuccejjîons  dlreücs. 

Oui , ceux  qui  avoient  encore  leurs  pères , mais  non  pas 
affurément  ceux  qui  ne  les  avoient  plus , puifqu’il  n’exiftoit 
pas  5 puifqu’il  m’avoit  jamais  exifté  de  ligne  direéle  pour 

eux. 

Mais  V article  XVI  de  la  loi  du  11  brumaire  n exigeait 
pas  que  les  pères  fujfent  morts  après  la  publication  de  la 
loi  du  4 juin  1790. 

Elle  n’avoit  pas  befoin  de  le  dire  expreffément  : d’abord 
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tUe  ftîpuloit  principalement  pour  l’avenir  ; en  fécond  lieu  , 
elle  parloit  des  pères,  & non  de  ceux  à qui  la  loi  n’a  ja- 
mais conféré  ou  reconnu  ce  caraélére  j enfin  elle,  ne  pou- 
voit  fuppofer  le  moindre  doute  à cet  égard,  fans  proclamer 
la  volonté  d'introduire  un  effet  rétroadif,  puirqu’il  feroit 
remonté  au-delà  de  l’époque  où  la  capacité  des  enfans  na- 
turels avoit  été  prononcée.  Loin  d’impofer  une  condition 
nouvelle  , la  loi  du  i s thermidor  a donc  feulement  prévenu 
la  plus  longue  durée  d’une  interprétation  vicieufe  de  la  loi 
du  11  brumaire. 

Mais  il  nejl  pas  mdifpenfable  que  le  fils  ait  été  VhèrU 
lier  de  fon  pire. 

J’y  confens  ^ mais  il  efl:  néceffaire  qu’il  en  ait  été  le  fiis. 

Dans  le  cas  ou  le  fuccejjible  n a pas  befoin  de  fon  auteur 
pour  fe  trouver  le  plus  prochain  héritier , que  lui  fert  /é- 
I poque  de  la  mort  ou  V incapacité  de  fon  auteur? 
i A la  bonne  heure  \ mais  il  faut  que  ce  foit  fon  auteur  , 
fon  auteur  avoué , avoué  par  la  loi  : c’eft  toujours  la  même 
réponfe  , car  ie  raifonnement  repofe  toujours  fur  la  même 
erreur  -,  ce  n’eft  pas  parce  qu’on  a eu  un  père  plus  ou  moins 
i capable  de  recueillir,  c’efî:  parce  que,  devant  la  loi,,  on 
i n’a  pas  eu  de  père. 

j Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple  ^ que  j’ai  évité  de 
j mettre  fous  vos  yeux  plufieurs  confidérations  d’une  haute 
i importance,  que  d’autres  orateurs  vous  avoieni  déjà  préfen- 
I tées.  J’aurois  pu  examiner  la  batardifo  fous  fes  rapports  avec 
la  nature,  avec  les  mœurs  publiques,  avec  la  liberté.  J’aurois 
! pu  dire  que  fi  des  préjugés  antiques  l’avoient  injudement 
j flétrie,  ce  feroit  un  abus  plus  grand  encore,  un  fcandaîe 
I public,  de  faire  affeoir  les  rejetons  d’un  amour  criminel  à 
1 côté  des  chaftes  fruits  d’un  amour  légitime.  J’aurois  pu  dire 
I que  s’il  eft  abfurde  de  ne  pas  reconnoître  comme  ciioyens 
j des  hommes  qui  naiffent  dans  la  cité,  il  ne  l’éfl:  pas  moins 
de  reconnoître  comme  fils  ceux  qui  naiffent  hors  de  la  fa- 
mille. J’aurois  pu  dire  que  lorfque  la  naiffance  d’un  individu 
fe  lie  à la  corruption  des  mœurs,  lorfqu’elie  ed  une  pro- 
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fanatîon,  un  outrage  de  la  plus  fainte  des  înflitutîons  hu- 
maines, de  ce  mariage  qui  unit  fi  étroitement  le  plaifir  3c 
la  vertu,  lorfqu’une  loi  fage  &c  réfléchie  en  a déjà  reflerré 
les  limites,  il  faut  être  bien  circonfpeét  à les  étendre  en- 
core. Eh  ! quel  homme  vertueux  n’eft  pas  effrayé  des  progrès 
lapides  de  cette  dilTolution  morale  qui  finiroit  par  amener 
une  diffolution  politique  ! Le  malheur  approchoit  quelque- 
fois de  l’union  la  plus  tendre  5 le  divorce  a été  permis  *, 
Sc  au  lieu  d un  remède  extrême  &r.  rare , il  eft  devenu  le 
domaine  de  l’ambition,  du  caprice,  de  l’avarice,  de  l’or- 
gueil, de  i’impndicité.  Les  enfans  naturels  gémiffoient  fous 
les  anathèmes  d’ir^c  opinion  flétri ffan te , fans  qu’ils  eulîent 
commis  ni  des  fautes  ni  des  cnmes  ; la  philofophie  a ré- 
clamé en  leur  faveur,  & bientôt  toutes  les  bornes  ont  été 
franchies,  le  concubinage  a obtenu  la  protection  des  lois, 
le  mariage  a été  encore  une  fois  avili  profané.  Où 
s’arrêteront  tous  ces  excès  ■'  Repréfentans  du  peuple , fi  vous 
voulez  enfin  y mettre  un  terme,  donnez  aujourd’hui  un  mé- 
morable exemple  de  votre  volonté,  en  laiffant  fubfifter  une 
loi  récemment  adoptée,  5c  commandée  plus  que  jamais  par 
les  mœurs  de  par  la  iuftice. 
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